BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 14 OCTOBRE 2010 
(Extraits) 

Grands sujets 
Remise en liberté en demi‑teinte de René Galinier 
René Galinier, incarcéré depuis le mois d'août dernier pour avoir fait usage de la légitime défense contre deux cambrioleuses roms, a été libéré hier, mais reste sous contrôle judiciaire. 
Après une troisième demande du septuagénaire, le juge de la liberté et de la détention de Béziers a décidé de la remise en liberté du papy désormais connu, devenu un symbole du droit à la légitime défense depuis le début de cette affaire. 
Quelles avaient été les réactions ? 
La détention de René Galinier avait été contestée en août par une partie de la population de son village, où un comité de soutien avait été créé. La raison invoquée pour demander sa libération était l'état de santé du vieil homme. 
Mais c'est surtout le droit à la légitime défense et l'absence totale de trouble à l'ordre public qui est apparu comme une injustice insigne pour plusieurs personnalités politiques. Si Marine Le Pen, s'était indignée de ce traitement, on trouve même les députés UMP Lionnel Luca et Christian Vanneste pour s'insurger contre cette détention. Même Xavier Bertrand, s'en était dit « choqué ». 
Mais qu'en est‑il réellement désormais ?
Malgré sa libération, papy Galinier est toujours mis en examen pour tentative d'homicides volontaires, rien de moins. Il lui est par ailleurs interdit de résider dans son village et de rencontrer la presse. On peut se demander en quoi René Galinier peut constituer la moindre menace pour son village, alors même qu'à l'inverse, il a reçu le soutien de membres de sa commune. 
La justice à deux vitesses se confirme quand on append récemment qu'à Asnières dans les Hauts‑de‑Seine, une jeune femme de 23 ans, Charlotte vit à quelques maisons de son violeur, la mesure d’éloignement n’ayant pas été prononcée par le tribunal, et l’homme ayant déjà été condamné à trois ans de prison pour trois agressions dans le métro. Profil légèrement différent d'un pratiquant de la légitime défense. 
Les banques américaines à nouveau dans la tourmente 
Les grands médias français n’en ont pas parlé. C’est donc un plus de la réinformation. 
C’est encore un scandale lié aux « subprimes » 
Oui, rappelons quelques faits. Les prêteurs de ces crédits hypothécaires douteux, accordés à des propriétaires peu solvables, les ont repassés aux banques dans les années 2004/2005/2006. Celles‑ci les ont « titrisés » en émettant des obligations gagées par une multitude de ces crédits douteux. C’est l’une des origines de la crise de 2008. 
Qui risque de rebondir ? 
Oui, aujourd’hui les banques qui détiennent ces titres de crédit cherchent à expulser les mauvais payeurs. Seulement ceux‑ci se sont aperçus que les banques qui se présentaient comme leurs créanciers étaient souvent dépourvues de titres de propriété. 
Comment‑est‑ce possible ? 
Dans la folie des années 2000, les banques ont racheté les crédits à partir de simples échanges de courriels. Sans pièces justificatives. Aujourd’hui les banques produisent des faux devant les tribunaux. Une société — DOCX — s’est même spécialisé dans la fabrication de documents antidatés. 
C’est un simple problème technique ? 

C’est la thèse des banques ! Mais c’est oublier que les règles de propriété — pour être stables — ont besoin d’un certain formalisme. C’est oublier aussi que les juges aiment rarement qu’on leur présente des faux comme pièces à conviction. 

D’ailleurs, certains Etats américains comme la Floride et le Massachusetts, demandent une suspension des procédures d'expulsion exigées par certaines banques. Et une sénatrice de l’Arizona demande un moratoire national de trois mois, « le temps d'y voir plus clair ». C’est donc beaucoup plus qu’un « problème technique ». D’autant plus que les débiteurs vont engager des « class action », c'est‑à‑dire des actions collectives. Ce qui fragilise à nouveau le système bancaire américain. Un système qui repose sur une pyramide d’approximations et d’escroqueries. 
Charte internet sur le droit à l’oubli 
La charte des sites collaboratifs et des moteurs de recherche établissant le principe d'un « droit à l'oubli » a été signé hier par Microsoft France, les Pages Jaunes et d’autres sites et associations. Mais ni Google ni Facebook n’ont signé le document. 

Quels sont les objectifs du texte ? 
Face à l’exploitation non autorisée de données personnelles par les entreprises à des fins commerciales et par les employeurs pour leurs recherches de profils, la charte « du droit à l’oubli » et la charte de la publicité tentent de mettre en place un cadre de bonne conduite. 
La charte du « droit à l’oubli » cherche à améliorer l’information du public, à assurer la mise en place de bonnes pratiques et d’outils nécessaires à une protection efficace de la vie privée. 

Sur le long terme une harmonisation de la protection des internautes est souhaitée aux niveaux européen et international. 

Que demande la charte du droit à l’oubli aux sites réseaux ? 
Cette charte renforce l’application des principes de consentement, de droit à l’information et de droit d’opposition. La charte invite les sites communautaires à promouvoir le respect de la vie privée en informant les utilisateurs des paramètres de confidentialité simples. 

Elle prévoit aussi la mise en place d’un guichet de réclamation et la suppression des pages d’index dans les moteurs de recherches à la demande de l’utilisateur visé. 
Cette charte s’ajoute à la charte de la publicité ciblée signée le 30 septembre par les professionnels du marketing. Cette dernière concerne les données collectées à l’insu de l’utilisateur lors de ses navigations sur le web, limitant le stockage des données à 60 jours et informant l’utilisateur du suivi comportemental auquel il s’expose. 
Brèves françaises 
Jamel Oubechou nommé directeur à la HALDE 
Jamel Oubechou, actuel directeur général adjoint de la ville de Paris vient d’être nommé directeur de la promotion de l’égalité de la HALDE. Il secondera sa présidente la franco‑magrébine, Jeannette Bougrab. 
A la Halde, Haute autorité de lutte contre les discriminations, certains seraient‑ils plus égaux que d’autres ? 
Des affiches "stop la grève" sur des vélibs parisiens 
Dans la foulée des grèves de ces derniers jours, le comité "stop la grève" affirme avoir accroché près de 8.000 cartons sur les vélos en libre circulation dans la capitale. Sur chaque carton est écrit : « A cause des grèves je pédale et ça me fait suer ». Une manière humoristique de dénoncer l'abus de pouvoir de certains agents de la SNCF et de la RATP que le report de deux ans de l’âge de la retraite ne concerne peu voire pas du tout. 

Fiac 2010 : l’art contemporain au beau milieu des splendeurs de la capitale 
Du 21 au 24 octobre prochain, la foire internationale d'art contemporain, c'est‑à‑dire 194 galeries et 3.500 « artistes » n'occuperont rien d'autre que le Grand palais, la superbe Cour carrée du Louvre, sans parler des sculptures contemporaines monumentales au cœur du Jardin des Tuileries. L'utilisation d'un cadre exceptionnel pour mettre en valeur des œuvres parfois médiocres ou absurdes reste un classique de l'art dit contemporain. Exemple récent à Versailles, ou les mangas succèdent au célèbre homard en plastique gonflable de l'inénarrable Jeff Koons. 

Brèves internationales 
Visite controversée de Mahmoud Ahmadinejad au Liban 
Le Liban a reçu hier le chef d’Etat iranien Mahmoud Ahmadinejad à Beyrouth. Acclamé par des dizaines de milliers de personnes, le chef d’Etat iranien a déclaré qu'Israël se dirigeait vers sa fin et a loué la "résistance" du Liban face à l'Etat hébreu. Mais cette visite est condamnée par les Etats‑Unis et Israël. Les Etats‑Unis considèrent en effet le Hezbollah comme une organisation terroriste et s’opposent au développement des capacités nucléaires de l’Iran plus vivement qu’à la fin de la colonisation. Les Libanais pro‑occidentaux sont aussi divisés mais plutôt par rapport à la montée en puissance du Hezbollah dans leur pays. Le point fort du séjour du Président Ahmadinejad sera son déplacement jeudi dans des villages du sud du Liban, près de la frontière avec Israël. 

Eurostar met la pression sur le gouvernement pour garder son monopole 
Les trains du constructeur allemand Siemens pourraient bien conquérir le tunnel sous la Manche. Ils devront néanmoins franchir deux obstacles : l’agrément de l’établissement public de sécurité ferroviaire et le jeu trouble d’Eurostar. Eurostar, filiale de la SNCF, est actuellement le seul opérateur habilité à circuler sous la Manche, avec des TGV Alstom. Or la Deutsche Bahn mène des essais en vue de faire circuler des rames Siemens, encore non homologuées par les autorités françaises. Pour mettre la pression sur le gouvernement et obtenir le retoquage du projet de la Deutsche Bahn, Eurostar s’est donc lancé dans un chantage industriel : si la Deutsche Bahn débarque avec ses trains Siemens sous la Manche, la compagnie française choisira elle aussi des trains Siemens. Dans cette affaire, le dindon de la farce pourrait bien être le Français Alstom — et le grand gagnant, son concurrent d’outre‑Rhin. 
L'Irlande continue de soutenir ses entreprises 
Ce samedi le commissaire européen aux affaires économiques a recommandé à l'Irlande d'aligner sa fiscalité sur celle des autres pays européens. Ceci afin de réduire son déficit budgétaire trop important. Pourtant, pour faire passer le traité de Lisbonne en 2009, le conseil européen avait promis à l'Irlande qu'il n'y aurait pas d'harmonisation supplémentaire de la fiscalité. Mais le taux de prélèvement sur les entreprises, de seulement 12,5%, attire de nombreuses multinationales et investisseurs. C'est pourquoi les hommes politiques irlandais tiennent à cette faible fiscalisation des entreprises. 

L'Irlande se défend donc de réclamer l'assistance financière de l'Union européenne. Et un nouveau plan d'économies de plus de quatre milliards d'euros est en préparation. 

Actualité Strass et paillettes 
François Hollande a décidé de pousser sa notoriété pour avoir des chances à la prochaine élection présidentielle. 
Il pose donc avec sa nouvelle conquête féminine dans Gala. La remplaçante de Ségolène royale s’appelle Valérie Trierweiler. C’est une trentenaire, blonde et bien carrossée, journaliste de Direct 8. 
François Hollande rejoint donc la longue cohorte des hommes politiques qui choisissent leur compagne parmi les journalistes : comme Juppé, Strauss‑Kahn, Baroin, Borloo ou Kouchner. 
Décidément, les relations entre la classe politique et la classe médiatique sont de plus en plus fusionnelles ! 
Le chiffre du jour 
nous vient d'Allemagne c'est 58% 
Plus de la moitié des Allemands, à savoir 58% sont d'avis qu'il faut considérablement restreindre la pratique de la religion musulmane en Allemagne. C'est en tout cas ce que nous apprend une étude de la Fondation Friedrich‑Ebert, proche du Parti social‑démocrate allemand. L'étude précise aussi que 55,4% des personnes interrogées indiquent comprendre que, je cite : « Pour certaines personnes les Arabes soient désagréables ». Enfin, près de la moitié (48%) estiment que les étrangers ne viennent en Allemagne que pour profiter des prestations sociales. Un débat qui décidément bat son plein outre Rhin. 

La phrase du jour 
Elle est du patriarche orthodoxe russe Cyrille Ier de Moscou, qui a rencontré le président allemand Christian Wulff 
Je cite le patriarche : « Je suis effrayé par ce qui se passe dans certains pays notamment en Europe occidentale [où l'on dit qu'il] faut supprimer les croix des écoles, écarter la religion de la vie publique au nom des droits de l'Homme. Je suis convaincu que la civilisation moderne fait les mêmes erreurs que l'Union soviétique, [où] l'athéisme était une idéologie officielle ». 

La bonne nouvelle du jour 
Le nombre de francophones en augmentation dans le monde ! 
Mardi 12 octobre l’organisation internationale de la Francophonie a rendu public un rapport documenté. Celui‑ci, basé sur des sources statistiques et des enquêtes nationales, mentionne 20 millions de francophones de plus depuis 2007. 

